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Contexte : 

 En 2015, à la suite d’une résolution de l’UNESCO, l’Assemblée générale des  Nations Unies 
a proclamé le 28 septembre, journée internationale de l’accès universel à l’information. En 

octobre 2024, le gouvernement du Ghana a accueilli à Accra, la Conférence mondiale sur 

l’accès universel à l’information, dans le but d’évaluer les progrès accomplis dans la 
promotion de l’accès à l’information à l’échelle mondiale. Cependant, l’organisation de 
cette conférence en Afrique rappelle les défis importants de la réalisation de ce droit dans 

le continent, et le besoin d’une mobilisation particulière pour faire progresser l’exercice de 
l’accès à l’information, bien que de façon globale les progrès en cette matière soient 
difficiles. 

La lenteur des progrès est manifeste en Afrique, compte tenu des défis limitant l’accès au 
droit à l’information. Toutefois, ces progrès sont diversement perçus selon qu’on se trouve 
dans une partie ou une autre du continent. Et en cette matière, l’Afrique Centrale semble 

davantage ralentir encore plus le pas, au regard  de ses déficits et autres faiblesses en 

matière démocratique.  Ainsi, la question de l’accès à l’information dans le cadre de la 
présente expression se réfère essentiellement au constat dans trois pays de la région, 

notamment le Cameroun, la République du Congo et la République Démocratique du 

Congo, la République du Congo et le Cameroun. 

Principaux progrès réalisés dans les pays 

Cameroun : 

La liberté d’expression et l’accès à l’information sont assurés au Cameroun d’une part sur le 
plan national par la Constitution du 18 janvier 1996 dont le préambule stipule clairement 

que « la liberté de communication, la liberté d’expression, la liberté de presse, la liberté 
d’association, la liberté syndicale, le droit de grève sont garantis dans les conditions fixées 

par la loi »,  et par la loi Loi n° 90-52 du 19 décembre 1990 relative à la liberté de 

communication sociale 1 ; et d’autre part, sur le plan international, par les conventions 

internationales, ratifiées par le Cameroun à l’instar du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques (PIDCP), de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 
(CADHP), etc. Par ailleurs, dix principes ont été élaborés pour une politique de loi sur la 

liberté d’information appelée FOIA (Freedom of information Act). Malgré cet arsenal 
juridique, le droit d’accès à l’information au Cameroun n’est pas effectif.   

                                                           
1 https://www.droitcamerounais.info/files/743.12.90-Loi-du-19-decembre-1990_Communication-sociale.pdf 



Congo : 

La liberté de l’information est garantie par la constitution de la République du Congo du 25 

octobre 2015. Le Congo dispose de plusieurs lois établissant le principe de transparence et 

d’accès à l’information aux professionnels de l’information et de la communication2 et à tout 

citoyen. Cependant, il n’existe aucune législation garantissant le libre accès à l'information 

tel que défini par les instruments régionaux et internationaux et qui prévoit, entre autres, un 

organisme de contrôle susceptible d’imposer des sanctions aux entités ou individus qui 

refusent l'accès aux informations et auprès duquel les requérants ont le droit d'introduire un 

recours au cas où l'accès à l'information est refusé. De plus, le Congo est partie au Pacte 

International relatif aux droits civils et politiques. Il a, en outre, adopté un code de 

transparence et de responsabilité dans la gestion des finances publiques3, cet instrument 

accorde un espace important aux médias et aux citoyens en termes de droit d’accès aux 
informations budgétaires.  

République Démocratique du Congo (RDC) : 

La RDC a promulgué une loi garantissant la liberté de la presse et l’accès à l’information aux 
professionnels des médias en 20234 mais elle n’a pas encore adopté de loi qui protège le 
droit d’accès à l’information de tout citoyen, malgré plusieurs efforts de plaidoyer de la part 
des OSC, des organisations des professionnels des médias et de la Commission Africaine des 

droits de l’homme et des peuples, entre autres. Une loi sur l’accès à l’information a été 
adoptée par le Sénat en 2015 mais celle-ci n’a pas été validée par l’Assemblée Nationale. La 

RDC n'offre pas de protection juridique aux lanceurs (ses) d’alerte et beaucoup ont été 
contraints de se cacher ou de s'exiler en raison de menaces, d'intimidations, d'agressions et 

même de condamnations à mort. Le gouvernement de la RDC s’est engagé à réexaminer son 

système judiciaire et envisager des réformes appropriées, y compris l’engagement à 

"protéger, par une loi, les lanceurs (ses) d’alerte, en vue de juguler l’enrichissement sans 
cause." Cependant, alors qu'une loi sur la protection des défenseurs des droits de l'homme a 

été adoptée en octobre 2023, aucune mesure concrète ne semble avoir été prise jusqu'à 

présent pour promulguer une législation spécifique visant à protéger les lanceurs/ses 

d’alerte. 

Progrès régionaux clés 

Région contextuellement riche en ressources naturelles mais paradoxalement pauvre et 

objet de conflits et d’endettement abyssal, ce paradoxe est entretenu par l’impunité, la 
faiblesse de la démocratie, l’opacité et la corruption systémique. Pour répondre à ces défis, 
la redevabilité, la transparence et l’accès à l’information constituent des vecteurs du 
changement et partant du développement. A priori, l’accès à l’information est garanti et 

                                                           
2 https://www.scribd.com/document/512799752/Loi-n-8-2001-du-12-novembre-2001-sur-la-liberte-de-l-

information-et-de-la-communication 

3 https://www.sgg.cg/JO/2017/congo-jo-2017-11.pdf 

4 https://www.radiookapi.net/sites/default/files/2023-05/nouvelle_loi_sur_la_presse.pdf 



consacré formellement dans les pays de la région grâce à plusieurs engagements des Etats, 

notamment par : 

- La ratification de la plupart des pactes et conventions au niveau international et régional en 

matière des droits humains et de lutte contre la corruption comme: la Déclaration 

universelle des droits de l’Homme (Article 19), le Pacte International relatif aux droits civils 

et politiques (Article 19) la Convention des Nations Unies Contre la Corruption, la 

Convention Africaine de lutte contre la corruption. 

-  Les Etats témoignent de leur engagement constitutionnel en matière d’accès à 

l’information, mais aussi à travers leur adhésion ou leur intention d’adhérer à des processus 

promouvant la bonne gouvernance et l’accès à l’information comme l’Initiative de 
transparence dans les industries extractives (ITIE) dont la mission essentielle est de 

promouvoir l’accès à l’information sur toute la chaine de valeur des industries extractives, le 

Partenariat pour le gouvernement ouvert (OGP) ainsi que d’autres initiatives de 
gouvernance. Cet engagement marque aussi la volonté de jouer le jeu de la transparence en 

garantissant le plein exercice du droit à l’information, sans lequel ces initiatives seraient 
simplement vouées à l’échec.     

Défis régionaux clés : Droit d’accès à l’information, un mythe 

Il existe une ambivalence entre le discours et la pratique, les engagements publics et la 

réalité sur cette problématique. A l’évaluation, on peut constater : 

Une Absence de loi spécifique sur l'accès à l'information qui respecte les normes et 

standards internationaux et des organismes de contrôle effectivement indépendants et 

impartiaux. 

Une Absence de loi protégeant les témoins, experts, victimes de corruption et même 

lanceurs/ses d’alerte 

Malgré l’arsenal juridique existant, le droit d’accès à l’information n’est que parfois une vue 

de l’esprit, il est souvent opposé régulièrement au « secret défense », à  la « souveraineté », 

à « l’atteinte à la sureté de l’Etat ». Lorsque la loi existe, l’accès à l’information est parfois 
limité faute de formation des agents publics, de vulgarisation desdites informations car les 

informations peuvent être disponibles mais pas du tout accessibles. D’autres obstacles sont 

relatifs à : 

- L’opacité dans le contexte de gouvernement peu intègre. 

- La fragilité de l’Etat de droit, des institutions de contre-pouvoir, la faiblesse des 

institutions judiciaires, expliquant par exemple la lenteur et longueur des milliers de 

procédures judiciaires souvent pendantes, ou non abouties et classées sans suite 

impliquant des personnes politiquement exposées.  

- Le Manque des ressources pour le fonctionnement des administrations judiciaires. 

En effet, les administrations judiciaires sont pauvres et peu équipées, ce qui 

explique l’inexistence de base de données judiciaires contenant des décisions 

rendues. 



- La Culture du secret dans les administrations publiques en général, constituant ainsi 

une barrière au droit d’accès à l’information.  

- Le Mépris des administrations judiciaires vis-à-vis du travail des lanceurs d’alerte, des 

Organisations Non Gouvernementales (ONG), des citoyens. Pas de redevabilité 

envers les citoyens, bien que la justice soit rendue au nom du peuple. 

- Des Restrictions de la liberté de la presse, harcèlement, autocensure. 

- Le Blocage d’internet et tentative de contrôler les réseaux sociaux. 

- Le Manque de lois spécifiques pour défendre les défenseurs des droits humains et les 

lanceurs d’alerte dans l’exercice de leurs missions. 

- Le Manque de culture de reddition des comptes, dans la plupart des administrations 

publiques, les agents de l’Etat ou des responsables politiques  (opposition et pouvoir) 

ont du mal à rendre régulièrement compte en lien avec leur, alors que cette pratique 

est une exigence démocratique.  

Au-delà des engagements, des actions concrètes pour avancer  

Pour tout dire, le droit d’accès à l’information est un principe qui garantit à toutes et à tous 

le droit de demander et de recevoir des informations détenues par des organismes ou des 

administrations publiques ou privées qui exercent des missions de service public, c’est un 
élément clé de la transparence et de la responsabilité pour des sociétés démocratiques. 

Ce droit est à la fois vu comme un mythe et une réalité. Bien qu’il existe un environnement 
légal en terme de garanti, la mise en œuvre effective et l’accès à l’information demeurent un 

défi. Pour gérer ces défis, il est donc urgent:  

Pour les Etats de :  

- Promouvoir la transparence dans la gouvernance publique de façon générale. 

- Protéger les journalistes, les Organisations de la Société civile (OSC) et les lanceurs 

d’alertes, principaux acteurs et bénéficiaires de ce droit, en adoptant des lois de 

protection des défenseurs des droits humains et lanceurs; 

- Adopter des lois sur le Droit d’accès à l’information lorsqu’elles n’existent pas et 
Améliorer le contenu des lois sur la liberté de l’information et de la communication 

existantes, en y renforçant les aspects relatifs à l’accès à l’information du public et 
l’accès aux sources d’information. 

- Pénaliser la rétention de l’information liée à la violation des dispositions légales en 
matière du droit d’accès à l’information. 

- Former les agents de l’administration publique sur le droit d’accès à l’information. 

- Plus généralement, appliquer les dispositions des engagements internationaux et 

régionaux auxquels les pays sont assujettis en matière de transparence et d’accès à 
l’information. 



- Pour la Société civile de : 

- Organiser des activités de sensibilisation sur le rôle des défenseurs anticorruption, y 

compris les lanceurs/ses d’alerte, et plaider pour leur protection dans leurs pays 
respectifs.  

- Tester les lois existantes par le biais de demandes d'accès à l'information ou de 

contestation judiciaire, par exemple, afin de montrer leurs limites et insuffisances. 

-  Plaider en faveur d'une loi et d’un organisme de contrôle sur l’accès à l’information 
qui répondent aux normes et standards internationaux 

 

 

 

 

 

 

 


